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Le présent document a été établi par le Secrétariat sous sa propre responsabilité et sans préjudice des positions des Membres 
ni de leurs droits et obligations dans le cadre de l'OMC.

1. La présente note a été établie pour répondre à la demande formulée par le Groupe de travail à la réunion informelle tenue le 26 février 2002, qui souhaitait que le Secrétariat lui fournisse un ensemble de notes d'information établies sur la base des débats et des documents étudiés lors de ses précédentes réunions.  Ces notes devaient aborder chacun des quatre éléments de fond mentionnés au paragraphe 25 de la Déclaration ministérielle de Doha (WT/MIN(01)/DEC/1), à savoir:  i) principes fondamentaux, y compris transparence, non‑discrimination et équité au plan de la procédure;  ii) dispositions relatives aux ententes injustifiables;  iii) modalités d'une coopération volontaire;  et iv) soutien en faveur du renforcement progressif des institutions chargées de la concurrence dans les pays en développement au moyen du renforcement des capacités.  La première, qui traite du soutien en faveur du renforcement progressif des institutions chargées de la concurrence dans les pays en développement au moyen du renforcement des capacités, a été distribuée sous la cote WT/WGTCP/W/182 (17 avril 2002).  La seconde, sur les dispositions relatives aux ententes injustifiables, a été distribuée sous la cote WT/WGTCP/W/191 (20 juin 2002).  La troisième, sur les modalités d'une coopération volontaire, a été distribuée sous la cote WT/WGTCP/W/192 (28 juin 2002).

2. La présente note traite de la question des principes fondamentaux, y compris la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure, qui sera le sujet principal de la réunion du Groupe de travail qui se tiendra les 26 et 27 septembre 2002.  Son objet est de présenter une synthèse des questions soulevées et des observations faites par les Membres sur ce sujet.  Elle a été rédigée sur la base des rapports annuels du Groupe de travail, qui s'appuient eux‑mêmes sur ses comptes rendus, et des communications écrites des Membres au Groupe.  Des renvois sont également faits, au besoin, à la note d'information du Secrétariat sur les Principes fondamentaux de l'OMC:  le traitement national, le traitement de la nation la plus favorisée et la transparence (document WT/WGTCP/W/114, daté du 14 avril 1999).  L'annexe I de la présente note donne la liste des communications au Groupe de travail concernant la question des principes fondamentaux, y compris la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure.

3. On relèvera que le paragraphe 25 de la Déclaration ministérielle de Doha (WT/MIN(01)/DEC/1) traite des "principes fondamentaux, y compris transparence, non‑discrimination et équité au plan de la procédure" (pas de guillemets dans l'original).  Cela étant, il est fait mention dans le présent document d'un autre principe qui, a‑t‑il été suggéré, pourrait faire partie d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence, à savoir le principe du traitement spécial et différencié.

4. Le reste de la présente note se compose de quatre sections qui traitent respectivement des points suivants:


‑
Nature et teneur des principes fondamentaux mentionnés, à savoir la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure.


‑
Propositions ayant été avancées au sujet de l'application de ces principes dans le contexte d'un accord de l'OMC sur le droit et la politique de la concurrence.


‑
Arguments en faveur de l'incorporation des principes fondamentaux dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence, tel qu'indiqué dans les propositions susmentionnées.


‑
Questions, préoccupations et réserves formulées par les Membres concernant l'application des principes susmentionnés dans le contexte d'un accord de l'OMC sur la politique de la concurrence, et réponses fournies par les autres Membres.

II. Teneur et rôle des principes fondamentaux de la transparence, de la non‑discrimination et DE l'équité au plan de la procédure dans le cadre de l'OMC

5. Dans une note d'information qu'il a établie en avril 1999 (WT/WGTCP/W/114), le Secrétariat précise la teneur des principes fondamentaux de l'OMC, à savoir le traitement national, le traitement de la nation la plus favorisée et la transparence.  Pour chacun de ces principes, il examine les principales dispositions dans lesquelles apparaît le principe;  le fondement/objet du principe;  sa portée et son application telles qu'indiquées dans les décisions rendues à ce jour par les groupes spéciaux pertinents et l'Organe d'appel;  et les exceptions au principe.

6. Concernant le rôle et la teneur de ces principes dans le cadre de l'OMC, il a été mentionné au Groupe de travail que ces principes étaient plus importants que jamais dans l'ère actuelle de mondialisation des échanges commerciaux.
  Selon la jurisprudence du GATT/de l'OMC, l'un des objectifs essentiels sous‑tendant les principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée était de promouvoir l'égalité des possibilités de concurrence pour les Membres ainsi que pour leurs produits, services et entreprises.  Ces principes visaient à éviter que le jeu de la concurrence ne soit faussé, non pas à garantir des résultats précis en termes d'accès aux marchés.  Cela étant, il a été dit qu'il existait un lien intrinsèque entre la politique de la concurrence et les principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée, en ce sens que la politique de la concurrence offrait un moyen de lutter contre certains types de mesures et d'arrangements discriminatoires qui avaient pour effet de priver les concurrents étrangers de possibilités de concurrence égales.  On a également estimé que les principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée exprimaient et renforçaient un axiome de base de la politique de la concurrence, à savoir la protection de la concurrence plutôt que des concurrents à titre individuel.

7. On a estimé que le principe de la transparence était primordial lorsqu'il s'agissait de garantir l'application équitable des lois et politiques nationales, y compris de celles au moyen desquelles les Membres s'acquittaient de leurs obligations au regard de l'OMC, en démontrant et en faisant valoir aux autres Membres qu'un Membre s'était acquitté de ses obligations, et en confortant l'appui exprimé par le grand public en faveur des lois et politiques pertinentes ainsi qu'en faveur du fonctionnement et des objectifs du système commercial multilatéral.  On a aussi fait valoir que la transparence, telle qu'elle était consacrée dans le cadre de l'OMC, comportait au moins trois aspects:  premièrement, la publication;  deuxièmement, l'application uniforme, impartiale et raisonnable des mesures qui avaient une incidence sur le commerce;  et, troisièmement, les droits des parties à une procédure judiciaire pouvant conduire à l'adoption de mesures qui auraient une incidence sur le commerce, par exemple, le droit d'être entendues.  Il a également été souligné que, conformément aux règles de l'OMC, une réserve importante concernant le principe de la transparence – s'agissant de l'application du droit de la concurrence – était l'existence de garanties adéquates pour la protection des renseignements confidentiels;  cela était essentiel pour préserver la confiance dans l'administration de la justice et, par conséquent, pour que le public appuie ce droit.

8. Il a été dit également que les principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée, d'une part, et celui de la transparence, d'autre part, étaient intimement imbriqués, en ce sens que lorsque la transparence était grande, il était difficile pour un organisme chargé de la concurrence ou un autre organe officiel de pratiquer systématiquement la discrimination pendant longtemps car, s'il le faisait, cela se saurait et sa position deviendrait intenable.

9. Comparativement aux principes de la transparence et de la non‑discrimination, la teneur du principe de l'équité au plan de la procédure a suscité peu d'observations au Groupe de travail.  Cependant, dans le contexte de l'examen du principe de la transparence, on a indiqué que l'article X du GATT disposait que les mesures commerciales seraient appliquées d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable et prévoyait un droit de révision concernant les décisions prises au titre de ces mesures.  Des dispositions de même nature apparaissaient dans bien d'autres Accords de l'OMC, notamment l'AGCS (en particulier l'article VI), l'Accord sur les ADPIC (en particulier les articles 41, 42 et 62) et plusieurs accords figurant à l'Annexe IA, par exemple, les Accords sur les subventions et les mesures compensatoires, sur les mesures antidumping, sur l'évaluation en douane, sur les procédures de licences d'importation et sur l'inspection avant expédition.

III. PROPOSitons visant l'incorporation des principes fomndamentaux, y compris la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure, dans un cadre sur la politique de la concurrence

10. Les membres du Groupe de travail ont avancé plusieurs propositions pour renforcer l'application des principes fondamentaux, y compris la transparence et la non‑discrimination, dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence, notamment en ce qui concernait la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles des entreprises qui influaient défavorablement sur le commerce international.  Même si elles différaient à certains égards, notamment en ce qui concernait leur niveau de détail, ces propositions envisageaient de définir des méthodes particulières d'application des principes fondamentaux en question dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence.

11. S'agissant du principe de la non‑discrimination, il a en particulier été proposé que le Groupe puisse envisager d'élaborer un principe qui préconiserait l'octroi d'un traitement non moins favorable ‑ en termes de droits ‑ aux citoyens ou aux entreprises de pays étrangers que celui accordé aux entreprises ou aux ressortissants du pays d'accueil en vertu de sa législation nationale sur la concurrence.  Sur le plan de la procédure, il pourrait s'agir d'octroyer aux sociétés ou aux produits étrangers un traitement non moins favorable concernant l'exercice de leurs droits dans le cadre de procédures judiciaires ou administratives relatives au droit ou à la politique de la concurrence.

12. Concernant le principe de la transparence, deux considérations particulières ont été mentionnées.  Premièrement, il importait de garantir la transparence du cadre juridique, aussi bien en ce qui concernait la loi en tant que telle que les lignes directrices ou règlements administratifs connexes.  Deuxièmement, la transparence devrait être garantie dans le processus d'application de la loi, y compris au moyen de la publication des décisions pertinentes.  À cet égard, il était également essentiel de veiller à ce que les renseignements confidentiels soient dûment protégés.

13. Pour ce qui était de la question connexe de l'équité au plan de la procédure, il a été mentionné les considérations suivantes:  premièrement, la nécessité pour les entreprises d'avoir accès aux régimes nationaux de droit de la concurrence, soit en déposant des plaintes auprès des autorités chargées de la concurrence, soit en s'adressant à l'appareil judiciaire.  Deuxièmement, on a fait observer qu'il importait de garantir aux parties un traitement équitable dans l'application de la loi.

14. Une autre proposition particulière qui a été avancée au Groupe de travail pour renforcer l'application du principe de la transparence concernait l'adoption par les pays d'un système de notification volontaire de leurs lois et règlements nationaux en matière de concurrence.  Il a également été dit qu'un programme d'examens facultatifs par pays pourrait constituer un instrument particulièrement utile pour partager et évaluer les différentes expériences nationales.  Pareil système pourrait contribuer à démontrer les avantages de la concurrence et à montrer comment de bonnes lois en matière de concurrence et leur bonne application pouvaient aider les pays à améliorer leur bien‑être économique.  On a estimé, par ailleurs, que la publication à intervalles réguliers de rapports sur la concurrence dans le monde serait également une activité utile qui pourrait être entreprise par l'OMC dans le cadre de son rôle de sensibilisation dans ce domaine.

15. En ce qui concernait la portée de l'application des principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée, tels qu'ils seraient incorporés dans un éventuel cadre multilatéral, il a été proposé qu'ils s'appliquent au droit et à la politique de la concurrence en tant que tels et non aux politiques plus vastes liées à l'industrie ou au développement.  En dehors du domaine de la politique de la concurrence, ils n'auraient aucune incidence sur la question beaucoup plus large de l'ouverture des marchés à l'investissement étranger.  En outre, en ce qui concernait la non‑discrimination, les principes viseraient uniquement à garantir que le droit ou la politique en question ne comporteraient pas de dispositions établissant une discrimination sur la base de la nationalité.

16. Les partisans d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence ont aussi fait valoir qu'en préconisant l'adoption d'un cadre renfermant certains principes fondamentaux, ils ne demandaient pas, et en fait ils estimaient qu'il était important d'éviter, une approche du type "taille unique" ou harmonisée pour le développement de politiques nationales de la concurrence.
  Le cadre proposé conserverait donc une grande souplesse pour la plupart des aspects du droit positif de la concurrence.

17. Tel que mentionné, le paragraphe 25 de la Déclaration ministérielle de Doha (WT/MIN(01)/DEC/1) traite des "principes fondamentaux, y compris transparence, non‑discrimination et équité au plan de la procédure" (pas de guillemets dans l'original).  Concernant les autres principes qui pourraient être incorporés dans un cadre multilatéral, il a été dit que le principe du traitement spécial et différencié était un autre principe fondamental lié au système commercial multilatéral qui devrait se retrouver dans un tel cadre.  De telles dispositions devraient contenir les notions de progressivité, souplesse et renforcement des capacités et faire partie intégrante du cadre multilatéral proposé.
  Par ailleurs, il a aussi été dit à ce sujet que la notion de souplesse se référait à la possibilité pour un pays de choisir parmi les interdictions possibles les éléments qui pouvaient être incorporés dans une loi sur la concurrence, compte tenu de son économie, de la structure de son marché et de son niveau de développement, des types de comportements anticoncurrentiels les plus fréquents et d'autres caractéristiques.  Une telle approche signifiait que certains éléments du droit de la concurrence pouvaient ne pas être pertinents pour le pays en question ou pouvaient devoir être atténués par des exemptions et des exclusions afin de renforcer la politique industrielle ou la politique de développement.
  Dans le même ordre d'idée, il a été avancé que la notion de progressivité se référait à l'approche ou aux méthodes employées pour développer et mettre en œuvre un régime de la concurrence.  Par exemple, la progressivité permettait l'introduction progressive et sélective d'instruments de lutte contre les comportements anticoncurrentiels.  Il a été dit que cela était important pour donner à l'autorité chargée de la concurrence ainsi qu'aux autres services gouvernementaux et parties prenantes le temps de s'adapter aux changements que cela impliquait.  La progressivité était particulièrement importante pour les petites économies en raison du manque de ressources humaines et financières nécessaires pour l'établissement d'un régime de la concurrence dans ces pays.

ARGUMENTS en faveur de l'incorporation des principes foondamentaux, Y compris la transparence, la NON‑DISCRIMINATION l'Équité au plan de la procédure, dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence

B. Importance des principes fondamentaux, y compris la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure, pour l'application effective du droit et de la politique de la concurrence

18. Il a été mentionné que le respect des principes fondamentaux de l'OMC que sont le traitement national, le traitement de la nation la plus favorisée et la transparence était essentiel à l'application effective du droit et de la politique de la concurrence.
  De fait, il a été indiqué qu'il était impossible de concevoir une bonne politique nationale de la concurrence si l'on n'accordait pas à ces principes l'importance voulue.
  Le principe de la garantie d'une procédure régulière était également essentiel à l'application judicieuse du droit et de la politique de la concurrence.

19. En ce qui concernait le principe de transparence, l'avis a été exprimé que c'était le meilleur gage d'une application non discriminatoire de la législation sur la concurrence et que ce devait en tout état de cause demeurer le premier souci des autorités chargées de la concurrence.  Par exemple, la publication du cadre juridique de base applicable dans une juridiction donnée était indispensable pour fournir une certitude juridique aux entreprises.  Le respect du principe de la transparence servirait à améliorer la prévisibilité et cela permettrait aux entreprises industrielles et commerciales et aux consommateurs de connaître exactement leurs droits et obligations dans le cadre de la législation nationale sur la concurrence, ce qui favoriserait l'observation volontaire de la loi.

C. Importance que revêt pour les objectifs de l'OMC la garantie de la transparence, de la non‑discrimination et de l'équité au plan de la procédure dans l'application du droit et de la politique de la concurrence

20. Il a été mentionné au Groupe de travail que le respect par les gouvernements des pays Membres des principes fondamentaux du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée et la stricte observation des règles permettant de s'écarter de façon limitée de ces principes étaient essentiels pour que l'OMC puisse jouer son rôle et accomplir sa mission.
  De façon plus générale, il a été dit que, compte tenu de la mondialisation des marchés, la poursuite de la croissance du commerce mondial était liée à la répression des actes visant à limiter la concurrence, tels que les cartels internationaux qui se traduisaient par des ententes sur les prix ou la division des marchés nationaux.  Ces actes avaient pour effet de réduire les avantages qu'était censée amener la libéralisation du commerce.  Afin de s'attaquer efficacement à ces pratiques, il était essentiel de développer la coopération pour la mise en œuvre et l'application d'une législation sur la concurrence.  Ceci nécessitait à son tour l'amélioration des programmes de renforcement des institutions et la création d'un climat de confiance mutuelle, laquelle serait facilitée si l'on convenait d'un certain nombre de principes fondamentaux, dont la transparence et la non‑discrimination.  Des négociations et un programme de travail renforcé en matière de politique de la concurrence sur la base de ces principes contribueraient à assurer un engagement politique en faveur des réformes nécessaires et de leur mise en œuvre.
  Par ailleurs, un cadre établi sur la base de tels principes pouvait, quelle que soit la taille de l'économie ou du pays, servir de fondement à la mise en place d'une politique de la concurrence contribuant à la fois au bien‑être des consommateurs et aux objectifs de développement.
  En tout état de cause, étant donné que de plus en plus de Membres adoptaient une législation sur la concurrence et appliquaient leurs lois aux entreprises locales et étrangères, il était devenu important de s'entendre sur quelques règles de base auxquelles tous les participants pourraient adhérer.

21. Concernant plus particulièrement le principe de la non‑discrimination, il a été dit qu'avec la mondialisation et la concurrence internationale croissante, les politiques nationales de la concurrence étaient soumises à la politique industrielle nationale et, de la part des groupes d'influence concernés, à des pressions pour que soient accordées des conditions plus favorables aux sociétés nationales.  L'application dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence du principe fondamental de l'OMC qu'était le traitement national aiderait les gouvernements à résister à de telles pressions.  En outre, le principe contraignant de l'absence de discrimination sur la base de la nationalité dans l'application du droit et de la politique de la concurrence contribuerait à attirer les investissements étrangers, car il garantirait un environnement commercial prévisible.
  De même, il a été avancé que l'application du principe de la transparence dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence favorisait la confiance dans l'économie du pays considéré et augmentait son attrait pour les investisseurs.

22. Le Groupe de travail a été informé que les Principes de l'APEC visant à encourager la concurrence et la réforme de la réglementation, qui avaient été adoptés par les dirigeants et les Ministres de l'APEC en septembre 1999, faisaient notamment mention des principes fondamentaux de la non‑discrimination, de la large portée, de la transparence et de la responsabilité, ce qui confirmait la pertinence générale des principes fondamentaux de l'OMC dans le domaine de la politique de la concurrence.  Ces principes non contraignants visaient à contribuer à introduire des marchés concurrentiels dans les économies des Membres et à tenir compte des situations différentes des économies des Membres qui cherchaient à les mettre en œuvre.

D. Mesure dans laquelle la politique de la concurrence est déjà compatible avec les principes de la transparence, de la non‑discrimination et de l'équité au plan de la procédure dans la plupart des juridictions

23. On a émis l'avis que dans nombre, sinon dans la plupart des juridictions disposant de lois sur la concurrence, la teneur et l'application de ces lois étaient déjà généralement conformes aux principes fondamentaux de l'OMC que sont le traitement national, le traitement de la nation la plus favorisée et la transparence.  Plusieurs Membres ont fait cette affirmation concernant leurs propres lois et politiques en matière de concurrence.  À cet égard, on a aussi fait valoir qu'il ne faudrait pas déduire de la compatibilité avec le principe de la non‑discrimination qu'un traitement différencié des arrangements ou des entreprises, y compris des entreprises étrangères et des entreprises nationales, ne pourrait pas se produire dans certains cas, mais plutôt que cette différenciation était attribuable non pas à des différences de nationalité, mais à des facteurs tels que des différences dans le degré de culpabilité des parties dans une affaire donnée, aux différents éléments de preuve disponibles concernant ces parties ou aux différences concernant la nature et l'importance de leur collaboration dans le cadre des enquêtes.  Il a été dit que cela montrait le caractère raisonnable d'un engagement concernant l'application de ces principes dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence dans le cadre de l'OMC.

E. Nécessité d'adapter les principes fondamentaux de l'OMC au domaine du droit et de la politique de la concurrence

24. Nonobstant le fait qu'il est généralement reconnu que les principes fondamentaux de l'OMC sont déjà applicables, du moins dans une certaine mesure, au domaine du droit et de la politique de la concurrence, à la lumière des dispositions générales du GATT, de l'AGCS et d'autres accords
, il a été dit que l'application effective de ces principes dans ce domaine nécessiterait leur adaptation au sujet traité.  À cet égard, il a été mentionné que l'adaptation de ces principes était nécessaire dans le cas des services et des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, dans l'AGCS et l'Accord sur les ADPIC, respectivement.  De même, il a été avancé qu'il importait de définir les éléments de transparence et de non‑discrimination dont il avait été constaté qu'ils étaient importants pour l'application du droit et de la politique de la concurrence et qui étaient également importants du point de vue du système commercial international.

25. Dans le même ordre d'idées, il a été dit que les principes fondamentaux de l'OMC s'appliquent uniquement à l'égard des mesures prises par un gouvernement et qu'ils ne concernaient pas les pratiques du secteur privé, ni même les pratiques mixtes, comme l'avait amplement démontré l'affaire qui avait opposé Fuji et Kodak.  On a cité un certain nombre d'exemples de pratiques anticoncurrentielles qui pouvaient avoir des effets restrictifs ou discriminatoires et qui n'étaient pas visés par les instruments existants de l'OMC.  Il s'agissait, entre autres, des boycottages collectifs, des mesures d'exclusion prises par des associations professionnelles, des abus de position dominante qui visaient à empêcher l'entrée de nouveaux concurrents, des ententes sur les prix, des cartels à l'exportation ou à l'importation ainsi que des arrangements de partage des marchés.  On a estimé également que l'application effective des principes du traitement national, du traitement de la nation la plus favorisée et de la transparence dans le domaine de la politique de la concurrence reposait sur l'existence et l'application efficace d'un droit national de la concurrence bien conçu.  Lorsque ce genre de législation faisait défaut ou que celle‑ci n'était pas effectivement appliquée, ou lorsque les règles concernant la concurrence étaient appliquées au moyen de lois sectorielles, la pertinence des principes fondamentaux de l'OMC pour les règles de la concurrence n'était pas évidente.

IV. QUESTIONS, préoccupations et réserves ayant été formulées au sujet de l'incorporation des principes fondamentaux dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrrence; Et réponses qui y ont été données

A. Doutes quant à la nécessité d'incorporer les principles fondamerntaux étant donné que, dans la plupart des cas, le droit de la concurrence est déjà pour l'essentiel compatible avec les principes pertinents dans la plupart des juridictions maintenant une telle législation

26. On a dit que dans bien des juridictions possédant des lois sur la concurrence, sinon dans la plupart, la teneur et l'application de ces lois étaient déjà conformes, de manière générale, aux principes fondamentaux de l'OMC et que, par conséquent, aucune initiative n'était requise de la part de l'OMC.
  Autrement dit, on a fait valoir qu'étant donné l'appréciation selon laquelle les législations et les politiques en matière de concurrence de la plupart des pays étaient conformes aux principes de base de l'OMC, la situation actuelle était satisfaisante du point de vue de l'OMC, et il n'y avait pas lieu de prendre des mesures à l'échelle multilatérale à cet égard.

27. En réponse, il a été indiqué que, compte tenu de certains engagements pris au niveau multilatéral, il ne s'agissait pas uniquement de savoir si les législations nationales existantes ou les législations d'autres pays posaient problème par rapport à ces engagements.  Il fallait plutôt se demander pour commencer si le droit de la concurrence était pertinent au regard du système commercial.  Sur ce point, il était ressorti clairement du débat qui s'était déroulé jusqu'ici au sein du Groupe que l'application effective du droit de la concurrence complétait et renforçait le processus de libéralisation des échanges de plusieurs grandes manières.
  Cela étant, il était logique d'envisager des moyens de renforcer le lien entre les deux domaines.  Il était évident qu'il fallait commencer par se pencher sur l'application des principes fondamentaux de l'OMC au droit et à la politique de la concurrence, puisque le respect de ces principes par les gouvernements Membres et la stricte observation des règles permettant de s'en écarter étaient essentiels pour que l'OMC puisse remplir son rôle et accomplir sa mission.

B. Doutes quant à la nécessité d'incorporer les principes fondamentaux étant donné que les principes sont déjà applicables dans une certaine mesure

28. Il a été mentionné que les principes de base de l'OMC s'appliquaient déjà au droit et à la politique de la concurrence, dans la mesure où ils avaient un effet sur le commerce, et ce, en vertu de l'article XVI:4 de l'Accord de Marrakech.
  Cela étant, il a été demandé s'il était vraiment nécessaire d'incorporer ces principes dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence.

29. On a également estimé que les articles VIII et IX de l'AGCS, qui portaient sur les monopoles et les pratiques commerciales restrictives dans le secteur des services, pourraient permettre de lutter contre les obstacles au marché érigés par le secteur privé qui ne pouvaient pas être traités – du moins pas avec assez d'efficacité – dans le cadre du GATT proprement dit, à tout le moins dans certains cas.  Cela tenait au fait que le commerce des marchandises était intimement lié aux services de distribution.  Les services de distribution qui, selon ce point de vue, relevaient du champ d'application de l'AGCS comprenaient les contrats de représentation, les contrats de distribution et les contrats de franchisage.

30. En réponse, il a été répété que si l'expérience acquise dans le cadre de l'OMC avait en fait montré que les dispositions générales des Accords de l'OMC concernant la non‑discrimination et la transparence étaient d'application générale, chaque fois qu'il avait été jugé particulièrement important dans un contexte particulier de mettre l'accent sur ces principes, il avait néanmoins été jugé approprié d'incorporer ces principes à des accords particuliers portant sur le domaine concerné.  Une telle approche avait permis d'adapter les principes pour faire en sorte qu'ils permettent de résoudre certains problèmes spécifiques qui se posaient dans un domaine d'action particulier des pouvoirs publics.  L'Accord sur les obstacles techniques au commerce, qui portait sur les réglementations et les normes techniques, en était un bon exemple.  La plupart des Membres reconnaîtraient que ces mesures étaient déjà couvertes, implicitement, par les articles III et X du GATT.  Cependant, dans la mesure où les Membres de l'OMC avaient considéré que les questions soulevées dans ce domaine d'action particulier étaient suffisamment préoccupantes pour qu'elles soient traitées au niveau multilatéral, il avait été jugé utile d'incorporer les principes dans les dispositions particulières adaptées à ce domaine.

C. Préoccupations suscitées par les incidences de l'incorporation des principes fondamentaux proposés (en particulier le principe de la non‑discrimination) sur la capacité des pays en développement de mettre en œuvre des politiques industrielles et autres favorables au développment

31. Certains membres se sont préoccupés par le fait que l'incorporation des principes fondamentaux, en particulier celui de la non‑discrimination, dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence risquait d'affaiblir ou de restreindre la capacité des pays en développement de mettre en œuvre des politiques industrielles et/ou sociales favorables au développement.
  À cet égard, il a été dit que la politique de la concurrence couvrait un éventail plus large que la politique commerciale et qu'elle avait des répercutions sur la politique et l'investissement industriels, entre autres.  Le traitement national dans le contexte de la politique de la concurrence était, par conséquent, plus complexe.  La politique de la concurrence avait pour objectif de renforcer l'efficience, dans laquelle était probablement incluse la notion d'"efficacité de la répartition des ressources ou efficience allocative".  Cependant, les gains obtenus en termes d'efficience allocative étaient peut‑être moins importants pour les pays en développement que les gains d'efficience dynamique ou les gains de productivité s'ajoutant à ceux qui étaient imputables à l'augmentation des facteurs de production, ce qui mettait en jeu le concept de croissance de la productivité totale des facteurs (PTF).  Cela n'était possible que par l'enrichissement des connaissances, le perfectionnement des technologies, l'amélioration des techniques d'organisation et de gestion de la production ainsi que par un relèvement général des niveaux d'instruction et de compétences.  Il a été dit à cet égard que nombre d'avantages tirés du commerce international au cours du siècle écoulé avaient été obtenus grâce aux politiques "d'égoïsme sacré" suivies par les pays en l'absence de règles contraignantes restreignant ce type de pratiques et que, dans une certaine mesure, celles‑ci avaient été favorisées par le fait que la politique de la concurrence était mise au service des politiques industrielles.

32. Relativement à ce point, il a été mentionné qu'il devrait être également tenu compte, dans les discussions sur la politique de la concurrence et ses liens avec le développement économique, des préoccupations des pays en développement au sujet des dispositions de l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).  Il a été dit que certaines MIC étaient des instruments utiles pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives tant horizontales que verticales des sociétés multinationales.  De même, on a fait valoir que les MIC pouvaient être utilisées par les pays hôtes dans leurs négociations avec les sociétés multinationales.  De façon plus générale, il a été soutenu que la mise en œuvre à l'OMC d'un programme d'accès aux marchés fondé sur une politique de la concurrence pouvait avoir des conséquences fâcheuses du point de vue du bien‑être.

33. Il a été dit que de nombreuses complexités étaient en jeu dans l'élaboration d'une législation sur la concurrence;  l'application du principe du traitement national devait être évaluée sous cet angle.  Par exemple, il pouvait être parfaitement légitime pour l'autorité chargée de la concurrence dans un pays en développement de permettre à de grandes entreprises nationales de fusionner de manière à pouvoir mieux concurrencer les multinationales.  La même autorité pouvait souhaiter interdire sur son territoire les fusions impliquant des multinationales parce que ces dernières étaient déjà suffisamment grandes pour réaliser des économies d'échelle dans un sens statique ou dynamique.  Il fallait considérer soigneusement l'application du principe du traitement national dans ce contexte.

34. Dans le même ordre d'idée, l'avis a été exprimé qu'indépendamment des assurances données par les auteurs de la proposition, il pouvait toujours y avoir incompatiblité entre le principe du traitement national et la poursuite de certaines politiques économiques ou autres, surtout lorsque ces dernières étaient exprimées d'une manière qui n'était pas de prime abord discriminatoire, mais pouvaient de facto être appliquées de manière à ne bénéficier qu'aux entreprises nationales.  Si l'on prenait l'exemple des régimes législatifs spéciaux qui accordaient un statut spécial aux petites et moyennes entreprises, il pourrait être plausible que ces types de règles puissent être fondés sur des seuils de ventes qui, de facto, excluaient leur application à des entités étrangères.  De même, s'il pouvait être logique dans un contexte national de promouvoir la capacité des entreprises nationales à mieux soutenir la concurrence internationale, les dispositions à cet effet pouvaient, dans la pratique, ne pas être accessibles aux entreprises étrangères puisque, par définition, leurs activités s'étendaient déjà au‑delà des frontières et qu'elles étaient donc déjà compétitives sur le plan international, ou du moins étaient censées l'être.

35. Répondant aux préoccupations précédentes, les partisans d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence ont déclaré que l'objectif du cadre de l'OMC proposé était de soutenir l'application du droit et de la politique de la concurrence en tant que tels et non d'empiéter sur le domaine de la politique industrielle, de la politique du développement ou de la politique sociale.  Cela était reflété dans le fait que les principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée, tels qu'ils seraient incorporés dans le cadre multilatéral proposé, s'appliqueraient au droit et à la politique de la concurrence en tant que tels et non aux politiques plus larges liées à l'industrie ou au développement.  En dehors du domaine de la politique de la concurrence, ils n'auraient aucune incidence sur la question beaucoup plus vaste de l'ouverture des marchés aux investissements étrangers.  En outre, en ce qui concernait la non‑discrimination, il n'était pas proposé que ces principes fussent contraignants du point de vue de l'application du droit de la concurrence, par opposition à son contenu.

36. Il a également été dit à cet égard que l'application du principe de la non‑discrimination dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence n'empêcherait par la promulgation d'exceptions, exemptions et exclusions sectorielles de l'application des régimes nationaux de la concurrence.  Il était admis que ces derniers représentaient une question sensible qui faisait l'objet de nombreuses approches  différentes de la part des Membres de l'OMC.  En conséquence, l'approche proposée par les partisans d'un cadre multilatéral pour ce qui était de la question des exclusions sectorielles dans la législation sur la concurrence était simplement de les autoriser, sous réserve d'une transparence appropriée.  Le fait de prévoir des exceptions permettrait en outre de veiller à ce que l'engagement de non‑discrimination dans l'application de la législation nationale sur la concurrence ne soit pas incompatible avec d'autres objectifs de la politique nationale, comme la promotion des petites et moyennes entreprises.

37. À l'appui de l'argument selon lequel une approche sur mesure du droit national de la concurrence pouvait être compatible avec le respect des principes fondamentaux, tels que la non‑discrimination, il a été fait référence à l'expérience nationale d'un Membre dont la législation respectait les principes de non‑discrimination, transparence, garantie de procédure régulière et souplesse et était cependant conçue en fonction de ses besoins particuliers et de sa situation spécifique.  Ainsi, en matière de contrôle des fusions, la législation de ce Membre prévoyait la participation active des représentants des travailleurs dans le processus d'évaluation.  Cette approche avait été conçue pour traiter d'une préoccupation nationale particulière.  En outre, l'objectif de promotion des petites entreprises était spécifiquement prévu dans la loi.  Cette promotion se faisait par le biais de certaines exemptions ou exclusions qui étaient applicables lorsque certains critères étaient remplis.  Une disposition spéciale concernait par ailleurs les activités conjointes relatives à la promotion des exportations.  Une telle adaptation avait été possible nonobstant l'engagement pris à l'égard des principes fondamentaux de la transparence et de la non‑discrimination.

D. Préoccupations plus générales concernant les incidences de l'approche fondée sur des principes préconisée pour l'établissement d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence

38. Il a été estimé que les politiques, mesures et réglementations des pouvoirs publics donnant lieu à des pratiques anticoncurrentielles étaient déjà couvertes, pour la plupart des cas, par les Accords existants de l'OMC, qui exigeaient le respect des principes pertinents.  Par ailleurs, dans la plupart des cas, les législations sur la concurrence ne renfermaient pas de dispositions discriminatoires.  Dans ce contexte, on a fait valoir qu'il n'était pas clair qu'un accord énonçant l'application de ces principes dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence fût nécessaire.
  Dans le même ordre d'idée, on craignait que même si les auteurs de la proposition avaient bien indiqué qu'ils ne cherchaient pas à harmoniser les législations nationales, la proposition d'énoncer des principes fondamentaux dans les dispositions de fond n'entraîne en fait un certain degré d'harmonisation.

39. En réponse, il a été mentionné qu'aucun des Accords existants de l'OMC ne traitait systématiquement des questions qui se posaient dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence.  La nécessité de prendre des mesures au sein de l'OMC était claire, étant donné les indications croissantes montrant que les pratiques anticoncurrentielles sapaient à la fois les bénéfices tirés du commerce et les politiques de développement des Membres, par exemple en raison des activités des cartels internationaux.  En même temps, il n'était pas dans l'intention des auteurs de la proposition qu'un accord sur le droit et la politique de la concurrence ait des incidences allant au‑delà du domaine de ce droit et de cette politique.  Par conséquent, il n'y avait pas de raison de s'attendre, a priori, à un conflit avec d'autres accords de l'OMC ou avec d'autres politiques économiques nationales des Membres.
  Il était certain que les principes proposés n'imposeraient pas une approche du type "taille unique" ou harmonisée pour l'élaboration de législations et politiques nationales de la concurrence.

E. Avis selon lequel une loi générale sur la concurrence n'est pas absolument nécessaire pour donner effet aux principes fondamentaux proposés dans le domaine de la politique de la concurrence

40. On a émis l'avis qu'une loi sur la concurrence n'était pas absolument nécessaire pour garantir l'application effective des principes fondamentaux de l'OMC dans le domaine de la politique de la concurrence.  À cet égard, on a cité l'exemple de Singapour et de Hong Kong, Chine qui, a‑t‑on dit, avaient été considérées pendant des années comme étant parmi les marchés les plus concurrentiels au monde, malgré le fait qu'aucun de ces pays ne disposait d'une loi de portée générale en matière de concurrence.  Par ailleurs, il a été dit que la proposition en vue d'exiger une loi de portée générale concernant la concurrence ne tenait pas compte de la diversité des régimes juridiques et du niveau de développement des différents Membres de l'OMC.  Par exemple, on ne voyait pas très bien pourquoi une approche sectorielle ne pourrait pas fonctionner aussi bien qu'une approche globale, du moins pour certaines économies.

41. En réponse, il a été dit qu'aucun Membre ne remettait en question le fait qu'il existait de nombreuses autres mesures qui pouvaient contribuer à promouvoir la concurrence et à favoriser le bien‑être économique.  Néanmoins, de nombreux éléments indiquaient qu'une loi sur la concurrence avait encore un rôle important à jouer dans l'optique du développement et du commerce international.  On pouvait certes dire que, dans certains cas, il pouvait aussi être question des considérations relatives à la politique de la concurrence au niveau sectoriel, mais la question de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence de manière générale était quelque chose qui devait être examiné en tenant compte de tous les secteurs de l'économie – d'où l'avantage que présentaient les approches générales.
  À diverses occasions, il a été aussi question des avantages imputés à une loi de portée générale concernant la concurrence par rapport au recours exclusif à des approches sectorielles.

F. Préoccupations concernant les incidences de l'incorporation des principes fondamentaux sur les pratiques actuelles en matière de coopération entre les organismes chargés de la concurrence

42. On a craint que l'application du principe de la non‑discrimination dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence ne pose des difficultés si un pays coopérait plus étroitement avec certains pays qu'avec d'autres.  Cela soulèverait‑il des problèmes en ce qui concernait le principe NPF ou bien considérerait-on que chaque relation bilatérale était séparée et distincte?
  Il a été dit qu'il pourrait être nécessaire d'adopter des directives sur la question.

43. Il a été mentionné à ce sujet que de toute façon il pouvait se présenter des situations où il faudrait peut‑être traiter de manière différente les divers acteurs économiques à la lumière des faits de chaque cas particulier ou encore traiter certaines informations de manière confidentielle.  Il était important de bien réfléchir aux distinctions qu'il conviendrait d'établir à cet égard entre le contenu formel d'une loi et ses méthodes d'application afin de veiller à préserver l'intégrité de l'application de la loi dans ces situations.

_______________
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